





























































































Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 18 DECEMBRE 2017

Séance du :
18 décembre 2017


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes  AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, LARDOT, NIZET, SEMES, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, LAMBERT A., LAMBERT Ch.R., WEYDERS,  Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. ANTONACCI T., Directeur général 


Excusé : 

MOROSINI A.M.

SEANCE PUBLIQUE :
Délibération n°2625 – Prise d’acte de la démission de Madame Christine ROSKAM, Conseillère CPAS
Le Conseil,
Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule ce qui suit « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au Conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification. La démission prend effet à la date où le Conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire à l’intéressé ». ;

Attendu la lettre de démission de Madame Christine ROSKAM reçue en Commune en date du 18 décembre 2017 ;

A l’unanimité ;
PREND ACTE de la démission de Madame Christine ROSKAM à dater du 18 décembre 2017 ;
De transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Madame Marie-Claude WEBER informe qu’elle aura 1 question orale.

Monsieur Patrick HANFF informe qu’il aura 2 questions orales et 1 question à huis clos.
Point n°1 – Délibération n°2626 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 13 novembre 2017.

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 18 « pour », 4 « contre » (Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS) et 1 « abstention » (Monsieur HANFF) ;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 13 novembre 2017.
Les points en urgence devront se trouver sur AGORA.

Point n°2 – Délibération n°2627 – Installation de Madame Amandine MICHEL en remplacement d’une Conseillère communale démissionnaire.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 

Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2012 validées par le Collège Provincial en date du 08 novembre 2012; 

Considérant que Madame Amandine MICHEL a été appelée à siéger au Conseil communal en tant que 6ème suppléante de la liste du groupe Avec Vous à la suite de la démission de Madame Christine HERMAN actée par le Conseil communal en sa séance du 13 novembre 2017 ; 

Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté

Considérant que rien ne s'oppose à ce que l'intéressée soit admise à la prestation de serment; 

ENTENDU le rapport de Madame Véronique BIORDI Bourgmestre concernant la vérification des pouvoirs du suppléant préqualifié, d'où il appert qu'il n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

entre nos mains le serment suivant: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge» ;

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.
PAR CONSEQUENT, Madame Amandine MICHEL est installée dans ses fonctions de Conseillère communale.

PREND ACTE  de la prestation de serment de Madame Amandine MICHEL née le 30 juillet 1982 à MESSANCY entre les mains de, BIORDI Véronique Présidente du Conseil,
Madame Amandine MICHEL démissionne du Groupe politique « Avec Vous ».
Point n°3 – Délibération n°2628 – Décision d’octroyer un subside de 1100 euros à la Petite Plante de MUSSON.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Goffinet, dans laquelle il demande en lieu et place de la facture (approbation du devis) à lui payer de faire un don au profit de La Petite Plante de Musson; 
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 872/332-02, soit  1100,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,
DECIDE :

d’octroyer un subside global de 1100,00€ à La petite Plante de Musson,
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°4 – Délibération n°2629 – Approbation des budgets ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2018 de la Commune d’AUBANGE.

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget  établi par le collège communal,

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale,

Vu l’avis de légalité n°127/2017 rendu par Madame le Directeur financier en date du 29 novembre 2017,

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;
Considérant la circulaire budgétaire signée en date du 24 août 2017 par Madame la Ministre DE BUE arrêtant un calendrier légal faisant apparaître que le budget 2018 devait être approuvé avant le 31 décembre 2017 ;

Considérant le fonds de réserve approvisionné par la somme de 434.072,43€ lors de la MB n°1 de 2017 ;

Considérant qu’il serait de bonne gestion de créer à sa place deux provisions : l’une de 200.000,00€ pour un remboursement anticipé du S.W.A.P. BNP PARIBAS FORTIS et l’autre de 234.072,43€ pour la prise en charge des futures cotisations de responsabilisation ;

Considérant que cela ne change en rien le résultat global de l’exercice 2017 repris au tableau de synthèse à la somme de 232.016,02€ ;

Après en avoir délibéré en séance publique,
DECIDE

Par 17 oui et 7 abstentions (Mesdames MICHEL, CRUCITTI et WEBER et Messieurs BAILLIEUX, JACOB,

JANSON, WEYDERS) sur 24 votants ;
Article 1er
D’approuver, comme suit, le budget communal  de l’exercice 2018 ;

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	23.332.807,78
	4.997.000,00

	Dépenses exercice proprement dit
	23.319.037,36
	5.309.492,47

	Boni / Mali exercice proprement dit
	13.770,42
	-312.492,47

	Recettes exercices antérieurs
	232.016,02
	185.000,00

	Dépenses exercices antérieurs
	184.528,08
	296.913,83

	Prélèvements en recettes
	106.162,00
	824.406,30

	Prélèvements en dépenses
	0,00
	400.000,00

	Recettes globales
	23.670.985.80
	6.006.406,30

	Dépenses globales
	23.503.565,44
	6.006.406.3

	Boni / Mali global
	167.420,36
	0,00


2. Tableau de synthèse (partie centrale) uniquement à l’ordinaire
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	23.560.837,68
	42.254,51
	33.654,97
	   23.569.437,22

	Prévisions des dépenses globales
	23.337.421,20
	0,00
	0,00
	23.337.421,20

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	223.416,48
	42.254,51
	33.654,97
	232.016,02


3. Tableau de bord prospectif unifié 2018.
Article 2
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à Madame le Directeur financier.
Point n°5 – Délibération n°2630 – Approbation d’un règlement redevance pour l’organisation de stages de vacances de printemps.
Le Conseil,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et suivants ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 24 août 2017 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2018 ;

Considérant l’organisation par la Commune d’Aubange de stages durant les vacances scolaires de printemps ;
Considérant que l’organisation de ces stages de vacances de printemps constitue un déficit pour la Commune d’Aubange ;

Considérant que pour les plaines de vacances de juillet on observe au cours des dernières années une forte augmentation de la fréquentation des enfants domiciliés hors de la Commune ;
Considérant que, par définition, les parents de ces enfants ne participent pas de la même façon aux finances communales que ceux des enfants domiciliés dans la Commune ;
Considérant par ailleurs que les enfants du personnel encadrant doivent par nécessité participer aux stages de vacances communales et qu’il y a donc lieu de leur accorder la gratuité ; 
Vu la communication du dossier au Directeur Financier en date du 22 novembre 2017 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l’avis favorable en date du  29 novembre 2017  et joint en annexe ;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
A l'unanimité;
ARRETE :
Article 1er. : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2018 à 2019, une redevance sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux stages de vacances de printemps.

Article 2. : La redevance pour la participation à ces stages de vacances de printemps est fixée comme suit :

· Pour les enfants dont un parent au moins est domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé : 

· Un forfait de 15€ par semaine et par enfant (à raison de 3€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

· Pour les enfants dont aucun parent n’est domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont aucun parent n’est membre du personnel communal ou assimilé :

· Un forfait de 60€ par semaine et par enfant (à raison de 12€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

Article 3. : Pour ces stages de vacances de printemps aucun service de repas chaud ni aucune sortie extraordinaire n’est prévu et il n’y a donc pas de redevance supplémentaire facultative.
Article 4. : Les enfants dont les parents composent l’équipe d’encadrement des stages de vacances de printemps bénéficient de la gratuité.
Article 5. : Pour participer aux stages de vacances de printemps, une inscription préalable se fera via le service jeunesse. 

A noter que les stages ont un nombre de places limité.

Article 6. : Concernant le paiement, des factures seront envoyées au responsable fiscal de l’enfant.

Ces factures se baseront sur les fiches d’inscription.

Ainsi, toute absence non justifiée par un certificat médical pour l’enfant sera facturée. 
Article 7. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

A défaut de paiement dans les délais prévus, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal, à dater de la mise en demeure du redevable.
Article 8. : S’il est constaté lors d’une inscription que des impayés de participations précédentes aux stages de vacances de printemps ou aux plaines de vacances de juillet demeurent, celle-ci pourra être refusée.
Article 9. : Le Collège communal est chargé d’appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 10: La présente délibération sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 11 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Point n°6 – Délibération n°2631 – Décision de modifier le règlement taxe de séjour.
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162,170§4 et 190 qui consacrent notamment l’autonomie fiscale des communes ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; Vu les articles L1133-1 et L-1133-2 du CDLD concernant la publication des actes ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Attendu le refus d’approbation du Gouvernement wallon notifié le 29 novembre 2017 ;

Considérant la mission d’intérêt général, de santé publique et d’aide aux personnes âgées ou handicapées, les auberges de jeunesse, les établissements hospitaliers, les maisons de retraite, les maisons de retraite et de soins, bénéficieront d’un traitement spécifique vu la nature de leurs activités et de leurs objectifs qui sont essentiellement différents par rapport à la taxe considérée ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant la présence importante de personnes non inscrites sur le territoire communal, notamment des étrangers européens ; 

Considérant le fait que l’inscription au registre de population est un droit subjectif à faire valoir pour les étrangers, ce qui rend impossible la procédure d’inscription d’office prévue dans la Loi sur la tenue des registres population ; 

Considérant le fait que l’expulsion des étrangers européens en séjour irrégulier n’est pas une priorité de l’Office des Etrangers et qu’aucun autre régime de sanction n’existe actuellement et ce d’autant plus que les situations concernent essentiellement des personnes qui obtiendraient le droit de séjour si elles en faisaient la demande ;

Considérant que cette situation irrégulière pénalise financièrement la commune, dès lors qu’en règle générale, les règlements fiscaux communaux reposent sur l’inscription au registre population pour définir la base taxable et que des séjours illégaux deviennent permanents sans moyen d’action pour les résorber mais également que le fonds des communes et le fonds dit des frontaliers reposent sur base d’une formule appliquée en tenant compte des revenus des résidents ;

Considérant que la Commune d’Aubange est tout à fait atypique à la fois en Province de Luxembourg et en Wallonie, que le nombre de personnes non inscrites s’élève à plusieurs centaines voire un millier sur l’ensemble de la Commune ; 

Considérant que, au regard de l’estimation de la compensation éventuelle octroyée dans le cadre de la convention avec le Grand-Duché de Luxembourg, chaque travailleur frontalier rapporte à la commune 723 euros par an (montant estimé pour l’année 2015), que le montant de la taxe doit notamment permettre à la commune de compenser l’ensemble des recettes qui y sont liées (perte sur des taxes annexes et sur le fonds des communes, travail d’identification des situations problématiques, charge de personnel) ;

Considérant que la finalité du règlement n’est pas de générer des recettes importantes, ni même de surtaxer mais bien d’encourager les propriétaires à insérer une clause dans leurs contrats de bail, obligeant les locataires à se mettre en ordre au regard du droit de séjour et ainsi à être effectivement inscrits au sein des registres, que pour être efficace un tel règlement doit être suffisamment dissuasif ;

Considérant le manque d’équité entre les citoyens inscrits au registre de population/étrangers et les résidents non-inscrits, alors que tous bénéficient des mêmes équipements et services communaux ;

Considérant que la mise à disposition d’un duo-bac est liée à l’inscription au registre population ce qui induit un grand nombre de déchets sauvages sur la Commune ; 

Considérant que cela pose un problème de sécurité, que le séjour permanent de personnes non recensées au niveau du registre de population peut poser un problème d’identification des occupants par les pompiers en cas d’incendie ;

Considérant que cela empêche également le Bourgmestre d’identifier les éventuels cas de surpopulation par logement alors que le Code du Logement lui impose cette tâche ; 

Considérant que la situation actuelle a pour effet une paupérisation et une dégradation immobilière de certains quartiers de la commune et que le règlement-taxe a également pour finalité d’enrayer cette spirale ;

Vu l’avis de légalité n°132/2017 négatif rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Attendu l’avis de légalité n°3/2017 favorable rendu par Monsieur le Directeur général conformément à l’article L1124-4 §5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré par 16 voix « pour » et 08 abstentions sur 24 votants ;

Par 16 oui et 8 abstentions (Mesdames MICHEL, CRUCITTI et WEBER et Messieurs BAILLIEUX, JACOB,

JANSON, HANFF et WEYDERS sur 24 votants ;
ARRÊTE :
Article 1er : Le présent règlement abroge et remplace le règlement relatif à une taxe communale sur le séjour adopté par le Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2015. 

Article 2 : 

Il est établi, pour les exercices 2018 et 2019, une taxe communale annuelle de séjour.

Article 3 :

Est visé le séjour des personnes non inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Article 4 : 
La taxe est due par le propriétaire, c’est-à-dire la personne qui donne le ou les logement(s) en location ou qui l’occupe personnellement. Sans préjudice de la procédure prévue à l’article 8 du présent règlement, lorsqu’un cas de séjour sans être inscrit est recensé et notifié au propriétaire, les occupants ont un délai d’un mois pour se déclarer au service population/étrangers via l’annexe 19 de l’Arrêté royal du 9 octobre 1981 faute de quoi la taxe est réputée due pour l’exercice en cours. 

Article 5 :

La taxe est fixée comme suit : 800 euros par an et par chambre.

Lorsque le séjour est inférieur à une semaine, la taxe n’est pas applicable. 

Article 6 :

L’application de cette taxe implique automatiquement que l’exploitant des lieux loués et les locataires de ceux-ci ne soient pas soumis à la taxe sur les secondes résidences.

Article 7 : 
La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 8 :

Le contribuable reçoit de l’Administration, en même temps que la notification définie à l’article 4, une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans un délai de 1 mois à dater de la réception du courrier et si le ou les occupant(s) reste(nt) en défaut d’inscription aux registres de population.

En l’absence de réponse et sans régularisation du ou des occupant(s) dans le mois, le bien tombe dans le champ d’application de la taxe. A défaut d’avoir reçu les informations demandées lors du premier envoi, l’Administration adresse une seconde fois le formulaire de déclaration comprenant tous les éléments nécessaires à la taxation (Dénomination et situation de l’immeuble, nombre de chambres par logement, coordonnées du contribuable), lequel doit être renvoyé dans les 15 jours.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 
En cas de taxation d’office, le montant de la taxe sera majoré comme suit :

· En cas de 1ère infraction : 10% 

· En cas de 2ème infraction : 50% 

· En cas de 3ème  infraction : 100% 

· A partir de la 4ème infraction : 200%.

Article 9 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 10 :

Le règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 11 : 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Point n°7 – Délibération n°2632 – Approbation des modifications budgétaires n°2 du CPAS.

Le Conseil, 

Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les lois du 5 août 1992 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;
Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2017 doivent être révisées ;
Vu les modifications budgétaires n°2, ordinaire, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale en date du 6 décembre 2017;
Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE:
A l’unanimité;
D’APPROUVER:
le projet de budget ordinaire 2017 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après     

[image: image1.emf]B.I./M.B. 8.671.267,77 8.671.267,77

Augmentation 46.384,02 46.384,02 0,00

Diminution 0,00 0,00 0,00

Résultat 8.717.651,79 8.717.651,79


sans diminution ou augmentation de l’intervention communale.

Point n°8 – Délibération n°2633 – Décision de modifier le Règlement général de police en insérant l’article 3.8.5 interdisant l’ivresse publique.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-30, L1122-32 et L1122-33 ;

Vu la Nouvelle Loi communale, notamment l’article 119bis, alinéa 1er ; 

Considérant que la Zone de police nous rapporte que de nombreuses interventions des services de police et de secours sont nécessitées par des comportements inadéquats sur le domaine public en raison, bien souvent, d’un état d’imprégnation alcoolique ; ces comportements donnent lieu dans bien des cas à des arrestations administratives suivies d’une mise en cellule de dégrisement ; 

Considérant que ces tapages, tumultes et autres désordres ne peuvent être tolérés et qu’il convient de prévoir une sanction administrative, au sens de l’article 119bis de la Nouvelle Loi communale ;

DECIDE :

D’approuver l’insertion d’un article 3.8.5 au Règlement général de police, ainsi formulé :

« 
Sera puni des peines prévues par le présent règlement, quiconque provoque, par son comportement sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public, une nuisance sociale qui constitue un non-respect de la communauté et/ou du bien être personnel. 

Ce comportement doit porter atteinte à la sécurité ou la tranquillité publique et entraîner, de par sa gravité, une arrestation administrative par les services de police, confirmée par l’officier de police administrative. 

La nuisance est un dérangement public qui vise des comportements matériels, essentiellement individuels, qui sont de nature à troubler le déroulement harmonieux des activités humaines et à réduire la qualité de la vie des habitants, d’une commune, d’un quartier, d’une rue d’une manière qui dépasse les contraintes normales de la vie sociale. Les dérangements publics portent atteinte à la sécurité et à la tranquillité publique. »
Point n°9 – Délibération n°2634 – Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire d’ORES Assets qui se déroulera le jeudi 21 décembre 2017.
Le Conseil,

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale ORES Assets ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale Extraordinaire du 21 décembre 2017 par courrier daté du 03 novembre 2017 ;
Vu les statuts de l’Intercommunale ORES Assets ;
Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le  nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;
Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose :
- que les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal ;
- en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause.
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;
Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée générale :

1. Opération de scission partielle par absorption afférente à la distribution d’énergie sur le territoire des communes de Chastre, Incourt, Perwez et Villers-la-Ville ;

2. Affectation des réserves disponibles dédicacées aux 4 communes susvisées ;

3. Incorporation au capital de réserves indisponibles.
Considérant la documentation mise à disposition sur le site internet de l’intercommunale via le lien : http://www.oresassets.be/fr/scission conformément à l’article 733§4 du Code des sociétés ;
Considérant que la scission envisagée découle de la réflexion initiée pour les intercommunales interrégionales et les communes concernées sur l’opportunité de transfert de communes vers une intercommunale de leur région ;

Qu’il importe de noter que, à l’instar de l’opération de scission partielle déjà réalisée par ORES Assets en 2015 à l’occasion du transfert de la commune de Fourons, la présente opération de scission partielle offre toutes les garanties de neutralité à l’égard des autres associés d’ORES Assets ;

Considérant que l’opération de scission envisagée ne sera parfaite qu’à la condition énoncée dans la documentation ; condition relative aux prélèvements en 2018 sur les réserves disponibles exclusivement dédicacées aux 4 communes ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
D’approuver les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire du 21décembre 2017 de l’intercommunale ORES Assets à savoir :
1. Opération de scission partielle par absorption afférente à la distribution d’énergie sur le territoire des communes de Chastre, Incourt, Perwez et Villers-la-Ville ;

2. Affectation des réserves disponibles dédicacées aux 4 communes susvisées ;

3. Incorporation au capital de réserves indisponibles.

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ;

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée.

Point n°10 – Délibération n°2635 – Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour des Assemblées générales extraordinaire et stratégique de l’AIVE qui se déroulera le mercredi 20 décembre 2017.

Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2017 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer aux Assemblées générales extraordinaire et stratégique qui se tiendront le 20 décembre 2017 à 6700 ARLON ;

Vu les articles L-1523-2 et L-1523-12 §1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale AIVE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion, 

A l’unanimité ;

DECIDE :

De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales extraordinaire et stratégique de l’Intercommunale AIVE qui se tiendront le 20 décembre 2017 à ARLON, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées générales extraordinaire et stratégique de l’AIVE du 20 décembre 2017 à 10h00 ;

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE le plus tôt possible avant les Assemblées générales extraordinaire et stratégique du 20 décembre 2017 à 10h00.
Point n°11 – Délibération n°2636 – Avis à émettre sur les points mis à l’ordre de l’Assemblée générale d’IDELUX qui se déroulera le mercredi 20 décembre 2017.
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2017 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 20 décembre 2017 à 10h00 à ARLON ;

Vu les articles L-1523-2 et L-1523-12 §1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion, 

A l’unanimité ;

DECIDE :

De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX qui se tiendra le 20 décembre 2017 à ARLON, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX du 20 décembre 2017 à 10h00 ;

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.
Point n°12 – Délibération n°2637 – Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Finances qui se déroulera le mercredi 20 décembre 2017.
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 17 novembre 2017 par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 20 décembre 2017 à 10h00 à ARLON ;

Vu les articles L-1523-2 et L-1523-12 §1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Finances ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion, 

A l’unanimité ;

DECIDE :
De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Finances qui se tiendra le 20 décembre 2017 à ARLON, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale du 20 décembre 2017 à 10h00 ;

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.
Point n°13 – Délibération n°2638 – Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IDELUX PROJETS PUBLICS qui se déroulera le mercredi 20 décembre 2017.
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 17 novembre 2017 par l’Intercommunale IDELUX Projets publics aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 20 décembre 2017 à 10h00 à ARLON ;

Vu les articles L-1523-2 et L-1523-12 §1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’Intercommunale IDELUX Projets publics ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion, 

A l’unanimité ;

DECIDE :
De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Projets publics qui se tiendra le 20 décembre 2017 à ARLON, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Projets publics du 20 décembre 2017 à 10h00 ;

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Projets publics le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 20 décembre 2017.
Point n°14 – Délibération n°2639 – Décision d’adopter le projet de convention concernant les conditions d’utilisation des solutions développées par l’Asbl Groupement d’Informations Géographiques et mises à la disposition des collectivités locales et désignation du représentant.
Le Conseil,
Vu la constitution de l’Asbl GIG en date du 21 août 2017 ;
Vu la décision du 20/10/2016 du Comité de secteur GIG de l’intercommunale AIVE de « transférer les activités du secteur de l’AIVE au 31 décembre 2016 à une ASBL à créer et de proposer à l’Assemblée générale du mois de juin 2017 la dissolution du secteur après approbation du compte 2016 » alors que la Commune en est membre;

Vu la décision du 26/09/2017 du Comité de secteur GIG de l’intercommunale AIVE décidant de procéder à la dissolution du Secteur lors de l’assemblée générale stratégique du 20/12/2017 ;

Vu la constitution de l’asbl Groupement d’Informations Géographiques (GIG) le 29/08/2017 ;

Vu le projet de « Convention portant sur les conditions d’utilisation des solutions développées par l’asbl Groupement d’Informations Géographiques et mises à la disposition des collectivités publiques locales » ;

Attendu le courrier du 27/11/2017 de l’asbl Groupement d’Informations Géographiques (GIG) relatif à l’adhésion à l’asbl ;

Considérant que l’asbl demande aux communes d’y adhérer pour pouvoir continuer à bénéficier de ses services ;

Considérant que les services cartographiques du GIG sont importants pour le bon fonctionnement de différents services communaux ;

Considérant que l’adhésion à l’asbl permet à la commune de déléguer un membre du Conseil communal à l’Assemblée générale et de bénéficier des Services mis à disposition par l’asbl ;

Attendu que l’Assemblée générale du 16/10/2017 a fixé la cotisation annuelle à 25,00 euros ainsi que le coût des licences (avec indexation annuelle de 2%) (dont les montants sont repris dans le tableau ci-dessous).
	Nombre de licences
	Montant TTC

	1
	1512,50 €

	2
	3025,00 €

	3
	4235,00 €

	4
	5142,50 €

	5
	5747,50 €

	6
	6352,50 €

	7
	6957,50 €

	8
	7562,50 €

	9
	8167,50 €

	10
	8772,50 €

	Au-delà, par licence supplémentaire
	484,00 €


Attendu les besoins des Services communaux et le nombre de 8 licences disponibles actuellement ; que ces licences sont attribuées aux Services suivants :

· Agence de Développement Local (ADL) – 1 licence ;

· Service Urbanisme - 2 licences ;

· Service Auteur de projet – 1 licence ;

· Service Travaux – 1 licence ;

· Service Logement – 1 licence ;

· Service Finances – 1 licence ;

· Service Etat-civil – 1 licence ;

Attendu qu’il convient d’acquérir 8 licences et que ces dernières sont concurrentes, c’est-à-dire à utilisation partagée entre plusieurs utilisateurs non simultanés ;
Attendu que le montant de l’engagement annuel peut être fixé à 7587,50 € ;
Attendu que la première année, le montant est calculé en fonction du nombre de mois d’utilisation, alors la somme allouée en 2018 s’élève à 7738,75 € ;

Attendu que le Conseil communal doit désigner les utilisateurs communaux ; qu’ils sont repris dans un tableau annexé à la présente décision ;
Attendu que toute modification à venir (nombre de licences et utilisateur) sera communiquée à l’Asbl GIG dans les meilleurs délais ;
Attendu que la présente décision a une incidence financière inférieure à 22 000 € HTVA et que conformément à l’article L1124-40 §1, 4° du CDLD, l’avis du Directeur financier n’est pas sollicité ;
Statuant à l’unanimité ;
DECIDE :
d’adhérer à la structure asbl GIG afin de continuer à disposer des solutions développées et utilisées au sein des services communaux ;
de désigner son représentant à l’Assemblée générale de l’Asbl GIG à savoir : Monsieur HOTTON Patric né le 22/01/1955 à PETANGE inscrit au registre nation sous le numéro 55 01 22 333 72 domicilié rue de la Linalux, n°5 à 6790 AUBANGE, désigné pour représenter la Commune d’AUBANGE - adresse du courriel : patric_hotton@yahoo.fr, 0496 81 56 16.
de prendre connaissance et d’adopter le projet de convention concernant les conditions d’utilisation des solutions développées par l’Asbl Groupement d’Informations Géographiques et mises à la disposition des collectivités publiques locales ;

de charger le Collège communal d’informer l’Asbl GIG du nombre de licences à acquérir et de désigner les utilisateurs qui peuvent accéder aux outils et de communiquer le tableau annexé ;

de transmettre la présente délibération à l’Asbl GIG, rue du Carmel, 1 à 6900 Marche-en-Famenne (Marloie) pour signature ;

d’inscrire un montant  de 25 euros au budget ordinaire 2018, ainsi qu’au budget ordinaire des années à venir ;

d’inscrire un montant de 7738,75 € au budget ordinaire 2018 ainsi qu’au budget ordinaire des années à venir en tenant compte de l’indexation prévue.
Point n°15 – Délibération n°2640 – Décision de principe de solliciter du Ministre de la ruralité un programme de développement rural pour les sections de la Commune d’AUBANGE (hors ATHUS).
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Considérant les avantages pour la commune d’entreprendre une opération de développement rural sur l’ensemble de son territoire ;
Considérant les missions de conseils et aides en matière de développement rural, confiées par le Gouvernement wallon à la Fondation Rurale de Wallonie ;
A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : 
du principe de mener une opération de développement rural sur l’ensemble du territoire de la commune. 
Article 2 : 
de solliciter l’aide de la Fondation Rurale de Wallonie, organisme d’assistance, pour la réalisation des différentes phases de l’opération. 
Article 3 : 
de charger le Collège communal de prendre les dispositions nécessaires pour nommer un auteur de projet chargé de réaliser et de présenter, en collaboration avec la Fondation Rurale de Wallonie, un projet de programme communal de développement rural au Conseil communal.
Article 4 : 
de prévoir la participation financière de la commune selon des modalités à convenir, dans le financement de la Fondation Rurale de Wallonie.

Article 5 : 
de transmettre la présente décision à Monsieur le Ministre ayant le développement rural dans ses attributions, à Monsieur le Gouverneur de la Province et Monsieur le Président de la Fondation Rurale de Wallonie.

Point n°16 – Délibération n°2641 – Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble 20-22 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche n°10 de la rénovation urbaine.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°10 « Laision Brüll – Deux Luxembourg » et l’importance de la mise en œuvre de celle-ci au regard des liaisons douces à développer sur la ville d’Athus ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition d’anciens commerce et notamment, l’ancien « Nouveau Paris », situé aux 20-22 rue de Rodange ;

Considérant que cette propriété, reprenant les parcelles cadastrales suivantes B 2419 T5, B 2418S, B 2418R, B 2418W, B 2415M6, B 2415 N4, B 2415L4, B 2415K4, B 2415 H6, s’avère essentielle pour la mise en œuvre de la fiche 10 en ce qu’elle fait le lien entre la rue de Rodange et la rue des Jardins ;

Considérant que plusieurs échanges ont eu lieu entre la Commune et la société propriétaire ;

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour un montant de 490.000€ ;

Vu que ce montant correspond en fait au montant du rapport d’expertise datant du 22 janvier 2016, remis par le bureau ARPENLUX de Ruette ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°10 de la rénovation urbaine ;

Vu le crédit 930/712-56/2017 OE 2014 0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017 de la Commune d’AUBANGE ;

Attendu l’avis de légalité favorable n°123/2017 rédigé le 29 novembre 2017 par le Directeur financier ;

Vu la décision n°2343 du Conseil communal du 3 juillet 2017 de procéder à l’achat du bâtiment 20-22 rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 10 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 490.000€ ; de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine ; de charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ; de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES ;

Vu la décision n°33 du Collège communal du 7 août 2017 d’autoriser le notaire HAMES de rédiger le projet d’acte d’acquisition ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
-d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 20-22 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par l’Etude du Notaire HAMES ;
-de charger la Bourgmestre et le Directeur général de la signature et de la contre-signature de l’acte en l’Etude du Notaire HAMES.
Point n°17 – Délibération n°2642 – Décision de solliciter une étude et de valider l’implantation de la nouvelle passerelle à hauteur de la gare d’ATHUS, de solliciter une estimation des couts afin d’évaluer l’opportunité d’envisager un financement complémentaire à celui dégagé par Infrabel.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 15/11/2012 approuvant l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

Considérant la césure que crée le chemin de fer entre les parties est et ouest de l’entité d’Athus ;

Considérant qu’à l’échelle du centre-ville les connexions entre les deux parties sont relativement limitées puisqu’on recense : 

le pont de la rue de la Jonction pour les véhicules à moteur, les cyclistes et les piétons ;

la passerelle de la gare pour les piétons ;

le pont-noir dans une moindre mesure pour les piétons.

Considérant que la fiche 2 de la rénovation urbaine évoque la mise en œuvre d’une nouvelle passerelle vers le centre qui « devra être accessible aux personnes à mobilité et aux cyclistes, perpendiculaire à la gare réaffectée » ;

Considérant qu’il est prévu dans la rénovation urbaine que cette nouvelle passerelle remplace l’ancienne ;

Attendu le projet Interreg VA de liaison cyclable domicile-travail reliant les gares de Messancy, Athus, Rodange, Pétange et Longwy ; que ce projet est censé passer au-dessus du chemin de fer à hauteur de la gare pour rejoindre la rue Arend vers le parc animalier ;

Considérant que la réalisation d’une passerelle de ce type avait été estimée dans un premier temps à 1.500.000 € ;

Considérant qu’une réunion s’est tenue le 10/11/2017 en présence de représentants de l’administration communale et d’Infrabel pour évoquer la création d’une nouvelle passerelle ;

Considérant qu’Infrabel dispose d’un budget de 4.000.000 € pour réaliser 10 traversées dans les gares wallonne ; qu’Athus fait partie des gares retenues ;

Considérant qu’une passerelle classique accessible aux PMR implique la création de rampes à très faible pourcentage et des aires de repos ; que les rampes seraient très longues et auraient une très grosse emprise au sol ;

Considérant que l’emprise au sol de la passerelle pourrait être limitée par l’installation d’ascenseurs ;

Considérant que la sécurité de la passerelle pourrait être assurée par l’absence de couverture pour éviter que des personnes ne s’y rassemblent pour s’y abriter ; que des caméras pourraient être branchées sur le système communal de télésurveillance ;

Considérant que les coûts d’une passerelle de ce type pourraient être évalués plus finement par INFRABEL ;

Considérant qu’INFRABEL se propose d’étudier la faisabilité et le cout d’une telle passerelle ; que cette étude nécessite un accord de principe sur sa localisation précise et sur la prise en charge par la commune des couts outrepassant l’enveloppe budgétaire dont dispose INFRABEL ;

Considérant que la passerelle existante pourrait soit être démolie soit être intégrée dans le Patrimoine communal pour l’euro symbolique en fonction de la localisation de la nouvelle passerelle ;

Considérant que la nouvelle passerelle pourrait être construite soit à l’emplacement de la passerelle actuelle reliant le côté droit du bâtiment « voyageurs » au parking côté rue Arend soit à gauche du bâtiment « voyageurs » et le « coude » de la rue Arend à hauteur de la parcelle cadastrée 2ème division, section A, n°132A3 ;

Considérant qu’une localisation sur la gauche du bâtiment « voyageurs » pourrait rendre plus direct l’itinéraire cyclable et équilibrer les traversées en cas d’urbanisation des terrains de la SNCB situés au nord de la gare ;

Considérant que cette localisation permettrait de conserver la passerelle actuelle ;

Considérant que la hauteur de l’intervention financière de la commune dans le cadre de ce projet doit encore être affinée notamment par l’obtention du coût exact de la passerelle ; qu’une première estimation sommaire peut toutefois d’ores et déjà être réalisée ;

Considérant que la part d’INFRABEL dans le financement de la passerelle peut être évalué à 400.000 € ; que le solde à financer serait de 1.100.000 € ;

Considérant que l’opération de rénovation urbaine pourrait financer la passerelle à hauteur de 60% soit 660.000 € ;

Considérant que la part communale restante s’élèverait à 440.000 € ; qu’elle pourrait faire l’objet d’une recherche complémentaire de subsides ;

Considérant que l’engagement ferme du Conseil communal ne pourra se faire qu’après avoir pris connaissance de toutes les implications et interventions financières de ce dossier ;

Réalisation de toutes les études et d’un devis chiffré par le Conseil communal ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
De demander à INFRABEL l’évaluation des coûts relatifs à une passerelle enjambant le chemin de fer à hauteur de la gare d’Athus. La passerelle présentera les caractéristiques suivantes :

Localisation : à gauche du bâtiment « voyageurs » pour rejoindre le « coude » de la rue Arend à hauteur de la parcelle cadastrée 2ème division, section B, 132A3 ;

Accès : possibilité d’accès et de croisement pour les cyclistes et les personnes à mobilité réduite ;

Couverture : la passerelle ne sera pas couverte ;

Sécurité : les caméras de surveillance pourront être branchées sur le système communal de télésurveillance.

De donner un accord de principe sur le financement complémentaire de la passerelle en réservant son accord définitif à l’évaluation des implications et interventions financières ultérieures dont le coût de la passerelle donné par INFRABEL constitue l’une des principales inconnues.

Point n°18 – Délibération n°2643 – Modification du programme d’ancrage communal « 2014-2016 ».
Le Conseil,

Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 38 du Collège communal du 16 octobre 2017 concernant la proprosition de modification du programme d’ancrage communal 2014-2016 ;

Considérant le programme d’ancrage communal 2014-2016 pour la commune d’Aubange, voté en séance du Conseil communal du 21 octobre 2013, et plus particulièrement, le projet n°2 (rue de Rodange, 94 à 6791 ATHUS) consistant en l’acquisition/construction de 5 logements publics subsidiés à hauteur de 383.500 € ;

Considérant que le projet n°2 n’est pas réalisable pour une raison indépendante de la volonté de la commune d’Aubange ; à savoir que le propriétaire du bâtiment s’est vu offrir un prix de vente pour son bâtiment supérieur à celui fixé par le rapport d’expertise ;

Attendu la nécessité pour la commune d’Aubange d’accroitre son parc immobilier locatif ;

A l’unanimité, 

APPROUVE
La proposition de modification du programme d’ancrage communal 2014-2016 en faveur des projets suivants :

· 103, rue de Rodange à 6791 ATHUS : rénovation et restructuration de 3 logements : 1 appartement 2 chambres et 2 appartements 3 chambres

· 5 et 24, rue de la Chiers à 6791 ATHUS : rénovation de 2 maisons d’habitations avec création d’une 3ème chambre sous les combles

Point n°19 – Approbation d’un règlement complémentaire sur le roulage pour la création d’un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées.
Délibération n°2644 – rue Neuve à ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que la demande du requérant avait pour objet la réalisation d'une place de stationnement sur le parking de la crèche des poussins, que cet emplacement ne peut être octroyé en raison du peu de places de stationnement sur ce parking ;

Considérant qu'il est possible de réaliser un emplacement de stationnement en voirie devant le nº1 de la rue Neuve, que cet emplacement se justifie davantage en raison de la proximité des différents centres scolaires ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue Neuve à ATHUS, devant le nº1.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9, à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2645 – rue des Sapins à ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé ;
Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Sapins à ATHUS, devant le nº51.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2646 – rue de la Chiers à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue de la Chiers à ATHUS, devant le nº14.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2647 – rue des Marguerites à ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé ;
Considérant que la demande du requérant vise à la réalisation d’un emplacement de parking à proximité de la résidence, que le terrain sur lequel l’emplacement est demandé fait partie intégrante du domaine privé de l’administration communal d’Aubange ;
Considérant que le terrain est ouvert à la circulation pour le stationnement de la residence, que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Marguerites, sur le parking de la résidence portant le nº5.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2648 – rue du Chalet à HALANZY
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé ;
Considérant que la demande du requérant avait pour objet la réalisation d'une place de stationnement devant le nº8 de la rue du Chalet, que cet emplacement ne peut être octroyé en raison de la proximité du carrefour ;
Considérant que le stationnement est interdit de l'autre côté de la chaussée rue du Chalet devant les numéros 1 à 17, que la bande de stationnement devant les numéros 10 et 12 est déjà utilisé par les riverains et usagers de cette rue ;
Considérant qu'il est possible de réaliser un emplacement de stationnement en voirie sur entre les nº10 et nº12 de la rue du Chalet, que cet emplacement serait suffisamment éloigné du carrefour et respecterait les dispositions de l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 ;
Considérant que la place de stationnement serait située à quelques pas du centre de Halanzy, que la mesure se justifie en raison des divers commerces et services à proximité ;
Attendu que des mesures ont été effectuées sur le terrain, afin de vérifier l'emprise au sol du marquage ;
Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue du Chalet à HALANZY, devant le nº10.
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°20 – Délibération n°2649 – Approbation d’un règlement complémentaire de police relatif à l’interdiction de stationnement pour camionnettes rue Arend à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la placette rue Arend est occupée depuis plusieurs mois par des camions et camionnettes appartenant à une même société, que le stationnement de ce genre de véhicule pose un problème de privatisation de l'espace public ;
Considérant qu'une résidence de plusieurs appartements sera réalisée prochainement au nº de la rue Arend, que le stationnement des camionnettes ne permet pas de rencontrer les attentes en termes de stationnement des futurs occupants ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;
A l’unanimité ;
ADOPTE :
Article 1er. - Le stationnement sur la placette entre les numéros 48 et numéros 62, Rue Arend à ATHUS, sera réservé aux voitures.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9b qui réglemente le stationnement aux motocyclettes, aux voitures, voitures mixtes et minibus.
Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°21 – Délibération n°2650 – Approbation d’un règlement complémentaire de police relatif à la mise à sens unique de la rue de la Forêt à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Considérant que la rue de la Forêt est assez étroite, que le bâti dans cette rue est caractérisé par une densité importante ;

Considérant qu’en raison de la densité élevée, la bande de stationnement sur cette rue a un taux de fréquentation important ;

Attendu qu’en raison de la forte fréquentation de la bande de stationnement, le croisement entre deux véhicules est compromis ;

Considérant la présence d’un tournant sur la rue, masque la visibilité des usagers de la route ;

Considérant que la mise en place d’un sens unique de circulation serait cohérente avec celui déjà existant sur la rue Houillon ;

Considérant que la mise en place d’un Sens unique limité pour les cyclistes ne se justifie pas en raison de la dangerosité du site pour les cyclistes;
Attendu que cette dangerosité est accrue par la déclivité de la rue et la priorité de droite (qui serait occasionnée  par la mise en place d’un Sens unique limité) ;
A l’unanimité ;
ARRÊTE :
Article 1. :

« À hauteur du rond-point situé au croisement des rues de la Forêt, Neuve et du Rond-Point à Athus, l’emprunt en descente de la rue de la Forêt à destination de la rue Houillon sera interdit à tout véhicule y compris les cycles. »

« Depuis la rue de la Paix il sera interdit de tourner à droite à l’intersection de la rue avec la rue de la Forêt. »

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C 1 pour les conducteurs souhaitant descendre la rue de la Forêt depuis ses intersections avec les rues Neuves et de la Paix. 

La mesure sera également matérialisée par le placement d’un signal C 31b localisé rue de la Paix, et le placement d’un signal F 15 rue de la Forêt à son intersection avec la rue Houillon.
Article 2. :
Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°22 – Délibération n°2651 – Décision de modifier la composition de la Commission consultative d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM).
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la délibération du Conseil communal n°1926 du 04/07/2016 modifiant la composition de la CCATM ;

Vu les arrêtés ministériels du 18/08/2016 et 23/02/2017 modifiant la composition de la CCATM d’Aubange ;

Vu le Règlement d’ordre intérieur (ROI) de la CCATM voté par le Conseil communal en date du 25/11/2013 ;

Considérant que la composition de la CCATM arrêtée au 04/07/2016 est la suivante :

	
	Président : Jean-Marc SCHORTGEN

	
	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Secteur public
	Géraldine HAUSSE
	Claude FORGET

	
	Catherine HABARU
	Christian-Raoul LAMBERT

	
	Eric JANSON
	Luciana CRUCITTI

	Secteur privé
	Michel GILSON
	/

	
	Christine HERMAN
	Luc LAGUERRE

	
	Claude FELTZ
	/

	
	Damien SWENEN
	Philippe KOOB

	
	Gabriel RECHT
	Nadine AUBERTIN

	
	Bernard BONBLED
	/

	
	André REMACLE
	/

	
	Françoise BINAME
	/

	
	Christian WONNER
	/


Vu la démission au Conseil communal de Madame Géraldine HAUSSE en date du 16/10/2017 ; que cette décision la met dans une situation d’incompatibilité par rapport à l’article du ROI précité ;

Considérant que cette situation d’incompatibilité laisse un siège de membre effectif vacant dans le « quart communal » ;

Considérant que le siège laissé vacant par Madame HAUSSE doit être repris par un représentant du Conseil communal de la majorité ;

Considérant la proposition du Conseil communal d’installer Madame la Bourgmestre, Véronique BIORDI, comme membre effectif de la CCATM en lieu et place de Madame HAUSSE ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
De remanier la composition de la CCATM de la façon suivante :

	
	Président : Jean-Marc SCHORTGEN

	
	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Secteur public
	Véronique BIORDI
	Claude FORGET

	
	Catherine HABARU
	Christian-Raoul LAMBERT

	
	Eric JANSON
	Luciana CRUCITTI

	Secteur privé
	Michel GILSON
	/

	
	Christine HERMAN
	Luc LAGUERRE

	
	Claude FELTZ
	/

	
	Damien SWENEN
	Philippe KOOB

	
	Gabriel RECHT
	Nadine AUBERTIN

	
	Bernard BONBLED
	/

	
	André REMACLE
	/

	
	Françoise BINAME
	/

	
	Christian WONNER
	/


De transmettre la nouvelle composition au Ministre de l’Aménagement du Territoire.

Point n°23 – Délibération n°2652 - Décision de principe de lancer la procédure de modification du plan de secteur sur la plaine du Brüll à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Vu le plan de secteur Sud-Luxembourg approuvé par Arrêté royal le 27/03/1979 ;

Vu le Schéma d’Orientation Local (SOL) dit « Plan Communal d’Aménagement n°4 – Quartier du Brüll » approuvé par Arrêté royal le 07/04/1969 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 15/11/2012 approuvant l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

Attendu les fiches n°3, 6 et 7 de la rénovation urbaine ;

Considérant que le plan de secteur affecte une partie du centre d’Athus en zone d’espace-vert sur une superficie d’environ 2 ha 45 a ; que les fiches précitées sont directement concernées par cette affectation ;

Considérant que la mise en œuvre de ces fiches est incompatible avec le plan de secteur ;

Considérant que le SOL confirme l’affectation en zone d’espace-vert ; qu’il y a lieu de l’abroger pour mettre en œuvre l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

Considérant que la zone d’espace-vert devrait être modifiée en zone d’habitat ;

Considérant que l’inscription d’une nouvelle zone urbanisable en lieu et place d’une zone non-urbanisable implique une compensation équivalente ;

Considérant qu’une partie du Joli-Bois à Athus est inscrite au plan de secteur en zone de services publics et d’équipements communautaires ; qu’une partie de cette zone pourrait servir de compensation puisqu’elle située en zone Natura 2000 et est soumise au régime forestier ;

Considérant que la partie équivalente sur le site du Joli-Bois serait réaffectée en zone forestière ;

Considérant que la révision porte sur le périmètre de révision repris en bleu sur la proposition de révision ci-après et sur le périmètre de compensation repris en turquoise ci-après ;
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A l’unanimité ;

DECIDE :
de lancer la procédure de révision du plan de secteur pour la zone d’espace-vert située sur la plaine du Brüll à Athus et d’y inscrire de la zone d’habitat ;

de proposer une partie de la zone de services publics et d’équipements communautaires située au Joli-Bois pour compenser la révision en l’inscrivant comme zone forestière au plan de secteur.

de solliciter l’abrogation du SOL dit « Plan Communal d’Aménagement n°4 – Quartier du Brüll » ;

de lancer la composition du dossier de base au niveau du Service urbanisme de la commune d’Aubange.

Point n°24 – Délibération n°2653 – Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à l’acquisition d’un nouveau système d’enregistrement de temps (pointeuses).

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;

Considérant le cahier des charges N° F-22-2017 relatif au marché “Acquisition d'un nouveau système d'enregistrement de temps (pointeuses)” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 53.719,01 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 104/744-51/2018 OE 20180011 ;

Considérant que le Directeur financier a remis un avis de légalité n°102/2017 favorable conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Acquisition d'un nouveau système d'enregistrement de temps (pointeuses)” pour un montant indicatif estimé à 65.000,00 € TVAC.
Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° F-22-2017 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un nouveau système d'enregistrement de temps (pointeuses)”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 53.719,01 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 104/744-51/2018 OE 20180011.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Délibération n°2654 – Cession à la Commune d’une partie de parcelle sises rue de la Strale à RACHECOURT cadastrée Commune d’AUBANGE – RACHECOURT – 4ème division/Section B/311G.
Le Conseil,

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant le souhait de Monsieur AUBERTIN Jean-Luc de céder à titre gratuit une partie de sa parcelle sise rue de la Strale à RACHECOURT, cadastrée COMMUNE D’AUBANGE/RACHECOURT/4ème division/section B/ 311G à l’Administration Communale d’AUBANGE ; 

Vu le plan définitif établi par l’entreprise T-MEX, rue Woiwer, 307 à DIFFERDANGE ;

Considérant que l’Administration Communale d’AUBANGE a réalisé des travaux de voirie sur le chemin 18 à RACHECOURT et qu’une partie de ces travaux a été réalisée sur cette partie de parcelle ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE : 

De reprendre à titre gratuit la partie de parcelle sis rue de la Strale à RACHECOURT, cadastrée COMMUNE D’AUBANGE/4ème DIVISION/SECTION B/311G.
Point n°26 – Délibération n°2655 – Suite à donner à la délibération du Conseil communal de CHINY relative à la reconnaissance d’un statut public des chemins et sentiers appartenant à la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1122-36 ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
Vu le Code forestier ;
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;
Vu la décision de principe du Conseil communal, en sa séance du 24 octobre 2016, d’exposer le Domaine des Croisettes en vente publique et de fixer la mise à prix à un minimum de 3.500.000,00 € ;
Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2017 de procéder à la désignation d’un expert pour l’estimation actualisée et récente du Domaine des Croisettes et à la désignation du Notaire Nicolas PEIFFER pour rédiger le projet d’acte contenant le cahier des charges ;
Vu les expertises réalisées par le Département de la Nature et des Forêts en date du 11 janvier 2017 relativement à l’estimation des bois et par Monsieur Yannik NAISSE, géomètre-expert, en date du 6 avril 2017 relativement à l’estimation des différents fonds ;
Vu la décision du Collège communal du 24 avril 2017 de marquer son accord au lancement de l’enquête publique concernant la vente du Domaine des Croisettes, ayant lieu du mercredi 26 avril au vendredi 26 mai 2017 inclus ;
Considérant que l’enquête publique s’est clôturée le 26 mai 2017 et qu’aucune réclamation n’a été introduite ;
Considérant que l’article 27 du décret du 6 février 2014 prévoit qu’ « une voirie communale peut être créée par l’usage du public par prescription de trente ans » ;
Considérant que l’article 28 du même décret dispose que « lorsque l’assiette est une propriété privée, l’usage du public entraîne la constitution d’une servitude publique de passage » ;
Considérant que l’article 2, 8° du décret définit l’usage du public comme un « passage du public continu, non interrompu et non équivoque, à des fins de circulation publique, à condition qu’il ait lieu avec l’intention d’utiliser la bande de terrain concernée dans ce but et ne repose pas sur une simple tolérance du propriétaire » ;
Considérant que l’article 29 du décret précise en outre que : « le création ou la modification de la voirie font l’objet d’un acte les constatant, non susceptible de recours administratif et approuvé par le Conseil communal, à l’initiative de la commune ou sur demande des personnes visées à l’article 8. Cet acte de constat fait l’objet de mesures de publicité conformément aux articles 17 et 50 » ;
Attendu la décision du Conseil communal de CHINY du 30 octobre 2017 de reconnaître un statut public par prescription trentenaire aux chemins et sentiers situés sur le territoire de la Commune d’AUBANGE (création des voiries figurées au plan annexé à la délibération, reliant les points A-B-C-D’-C’, les points B-K-F-G-L-, les points G-L-Y-Z-K-L, les points B-K, les points Z-O-W-T-S-R-O, les points T-R et les points S-U) ;
Considérant que depuis les années 1960, le locataire du droit de chasse aux Croisettes d’Aubange a, avec l’accord de la Commune d’AUBANGE, érigé une clôture continue autour du bois des Croisettes afin d’assurer la protection des prairies et champs avoisinants, qu’une autorisation de passage à titre précaire (pour trois années, puis étalée sur cinq ans et renouvelable éventuellement) a été donnée en 1996 à certaines associations afin de laisser un passage à la transhumance d’attelage de chevaux le long de la Semois ;
Considérant que depuis 1996 il n’y a pas de passage réel, ni chemin, ni ornière, ni référence d’un passage à cet endroit (portail placé dans la clôture forestière, tronçon reliant le pont de fer au village de "Les Bulles"), ni aucune servitude de passage ;

Considérant que la Commune d’AUBANGE assure l’entretien de sa propriété privée, comme le démontrent notamment les travaux de réparation relatifs au tablier du pont des Croisettes à CHINY (factures en annexe) ;
Considérant que le Conseil communal de CHINY ne démontre pas à suffisance l’usage du public pendant trente ans, au sens de l’article 2,8° du décret précité ;
Considérant que cet acte de constat est non susceptible de recours administratif, que les travaux préparatoires du décret précisent que les recours pourront toutefois toujours être activés en matière de prescription acquisitive auprès des cours et tribunaux, le recours ayant lieu à l’encontre de ce qui sera considéré comme une atteinte au droit de propriété par le propriétaire concerné ou comme violation du droit de passage sur une voirie par tout tiers intéressé ou par la commune ;
Considérant que la décision du Conseil communal de CHINY du 30 octobre 2017 constitue une atteinte à la propriété de la Commune d’AUBANGE ;

Par 19 « pour », 4 contre (Mme CRUCITTI,  Mrs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS) et 1 abstention (Mme MICHEL) ; sur 24 votants ;

CONTESTE la décision du Conseil communal de CHINY du 30 octobre 2017, reconnaissant un statut public par prescription trentenaire aux chemins et sentiers situés sur le territoire de la Commune d’AUBANGE.
AUTORISE le Collège communal à introduire une procédure devant le tribunal civil afin de défendre la propriété de la Commune d’AUBANGE.
Point n°27 – Délibération n°2656 – Décision de fixer les conditions de recrutement d’employés de bibliothèque à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour les bibliothèques communales d’AUBANGE pour la constitution d’une réserve de recrutement.

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant que :

· par suite à des mesures temporaires d’aménagement de carrière,

· par suite à des absences de longue durée,

· par suite aux congés, absences, maladies, accidents du travail, récupérations,


il est de plus en plus fréquent que l’effectif des bibliothèques soit déforcé, insuffisant par rapport au travail à fournir ;

Considérant la démission d’un membre de l’équipe des bibliothèques communales ;

Considérant, d’autre part, que des travaux occasionnels ou saisonniers mais récurrents viennent alourdir encore la charge du personnel en place ;

Vu l’avis de légalité favorable n°125/2017 donné par le Directeur financier de la Commune d’Aubange ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E    :
1) le principe de procéder au recrutement d’employés de bibliothèque à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour les bibliothèques communales d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
2) de définir comme suit le profil de fonction :
MISSIONS

· Accueillir, recevoir, renseigner, orienter et conseiller les usagers et les différents publics.

· Participer à l’approvisionnement et à l’enrichissement des collections de la bibliothèque.

· Gérer des fonds documentaires, caractériser correctement les documents selon leurs publics et leurs usages. Evaluer la qualité et les lacunes d’un fonds et l’ajuster aux besoins des usagers et des publics.

· Gérer des bases de données (identifier les éléments d’information caractérisant un document et les transcrire adéquatement dans un système en appliquant des normes).

· Préparer les livres, les catalographier et les encoder selon les normes en vigueur au sein de l’institution (attribution des cotes de rangement, introduction au catalogue, équipement des documents, etc.)

· Gérer les prêts : enregistrement des sorties, des retours, des retards, etc. Assurer la gestion des rappels et des ouvrages perdus.

· Ranger et classer les ouvrages et les rayons.

· Assurer des tâches administratives et logistiques liées à ses attributions (classer des documents, préparer le matériel, ranger les locaux, etc.)

· Participer à des actions d’information. 

· Organiser et participer à des animations pour les différents publics. 

· Gérer différents projets de promotion de la lecture.
PROFIL
· Détient les connaissances théoriques et/ou pratiques requises.

· Avoir les connaissances requises en catalogage.

· Appliquer les dispositions légales, les procédures, les normes et les réglementations en vigueur.

· Etre capable d’utiliser toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriés comme utiles pour l’exercice de la fonction.

· Capacité à gérer les usagers, les participants d’animations, les différents publics.

· Capacité de communication et de gestion de la communication pour les différents publics.

· Capacité à faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de loyauté dans l’exercice de sa fonction (respecter la déontologie et l’éthique).

· Faire preuve de polyvalence, avoir le sens de l’écoute et du dialogue, être dynamique et proactif, avoir l’esprit d’initiative et d’équipe.
3) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être porteur d’un diplôme de l’Enseignement Supérieur de Type Court (Graduat ou Bachelier) de Bibliothécaire-documentaliste. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;
Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 
4) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.
Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.
5) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
6) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
7) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· extrait de casier judiciaire (modèle 2) daté de moins de 3 mois,
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
8) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème D6 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.
Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).
Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
9) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.
Point n°28 – Délibération n°2657 – Décision de fixer les conditions de recrutement pour la constitution d’une réserve d’ouvriers polyvalents à temps plein (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 – pour le Service Travaux de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à des recrutements d’ouvriers polyvalents de différents niveaux de formation afin de pallier au turn-over des effectifs, à certains départ à la retraite, à des besoins de renfort ponctuels ;

Vu l’avis de légalité n°126/2017 favorable donné par le Directeur financier de la Commune d’Aubange conformément à l’article L-1124-40 du CDLD ; 

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E    :

1) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’ouvriers polyvalents à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 – pour le Service Travaux de la Commune d’Aubange.

2) de définir comme suit le profil de fonction :

Compétences et qualités requises :

 En tant qu’ouvrier polyvalent, l’agent sera notamment capable de :

· Gérer le matériel et les matériaux :

· nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· faire preuve de flexibilité.
En tant qu’ouvrier polyvalent niveau D2, l’agent sera également capable de :

· assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.),

· savoir prendre des initiatives.

3) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· Pour le niveau E2 : pas de diplôme exigé ;

· Pour le niveau D2 : être porteur d'un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.
· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.
Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

4) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

5) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
6) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
7) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence (pour le niveau D2 uniquement) ;
· copie du permis de travail, le cas échéant,
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle.
8) d’apporter les précisions suivantes :
L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème E2 ou D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

9) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.

COMMUNICATIONS :
Point n°29 – Délibération n°2658 – Approbation en date du 21 novembre 2017, par la Tutelle, des modifications budgétaires n°2/2017.
Point n°30 – Délibération n°2659 – Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).
	
	Décision Collège Communal à transmettre au Conseil Communal

	
	Objet
	Séance de
Collège Communal
	Article 
	Prix

	1
	APPROBATION DU REMPLACEMENT DES SERVOMOTEURS DE LA CLIMATISATION DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE AU 22 RUE HAUTE A ATHUS
	Le 13/11/2017
	exercice 2017 - article 104/724-60/2017 OE 20170022 
	5.612,03 € TVAC 

	2
	INSTALLATION D'UNE CLIMATISATION  DANS L'ANCIENNE AILE DE L'HÔTEL DE VILLE SIS 22 RUE HAUTE A ATHUS - APPROBATION D'AVENANT 1
	Le 20/11/2017 
	exercice 2017 - article 104/724-60/2017 OE 20170022 
	6.306,52 € TVAC 

	3
	ACQUISITION DE 2 VALVES D’AFFICHAGE EXTERIEURES  POUR LE FUNERARIUM D’HALANZY
	Le 20/11/2017
	exercice 2017 - article 878/724-60/2012 OE 20120029
	 € TVAC 

	4
	APPROBATION D’UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT DE 3 LUMINAIRES VÉTUSTES ET D'UN CANDÉLABRE, AVENUE CHAMPION À 6790 AUBANGE
	Le 20/11/2017 
	exercice 2017 - article 426/732-54/2017 OE 20170005
	3.816,21 € TVAC 

	5
	APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR L'AJOUT DE DEUX COFFRETS ELECTRIQUES DANS LE CADRE DES ILLUMINATIONS DE FIN D’ANNEE À AIX SUR CLOIE
	Le 20/11/2017 
	exercice 2017 - article 426/732-54/2017 OE 20170005
	617,85 € TVAC 

	6
	ACHAT D'UNE VISSEUSE ET D'UNE PERCEUSE À PERCUSSION POUR LE CENTRE CULTUREL - APPROBATION DE L’ATTRIBUTION.
	Le 27/11/2017 
	exercice 2017 - article 762/744-51/2017 OE 20170002
	1.764,18 € TVAC 

	7
	FOURNITURE ET REMPLACEMENT D'UN CHAPEAU DE CHEMINÉE DE LA CRÈCHE DES CANETONS À ATHUS - APPROBATION DE L’ATTRIBUTION.
	Le 27/11/2017
	exercice 2017 - article 124/724-60/2017  OE 20170001 
	269,32 € TVAC 

	8
	RÉALISATION DE SAUVEGARDE ET DE MIGRATION POUR LES SERVEURS INFORMATIQUE ET ACQUISITION DU MATERIEL NECESSAIRE A CES ACTIONS - APPROBATION DE L’ATTRIBUTION
	Le 27/11/2017 
	exercice 2017 - article 104/742-53/2017  OE 2017-0002
	12.822,94 € TVAC

	9
	APPROBATION DE LA FACTURE POUR L’ACHAT DE DEUX POTELETS CENDRIERS POUR LA BIBLIOTHEQUE D’HALANZY
	Le 04/12/2017
	exercice 2017 - article 104/744-51/2017  OE 2017-0002
	471,90 € TVAC 

	10
	RENOUVELEMENT DU MICRO-ONDE DE LA CANTINE DE RACHECOURT : CHOIX DE L’OFFRE.
	Le 04/12/2017
	exercice 2017 - article 722/744-51/2017 OE 2017-0002
	98,99 € TVAC 

	11
	ACQUISITION DE DEUX ARMOIRES METALLIQUES POUR L’ASBL VOLLEY CLUB ATHUS: CHOIX DE L’OFFRE.
	Le 04/12/2017
	exercice 2017, article 76412/124/02
	312,18 € TVAC 

	12
	ACQUISITION DE FRIGOS POUR LE CENTRE SPORTIF DU CLEMARAIS A AUBANGE : CHOIX DE L’OFFRE.
	Le 04/12/2017
	exercice 2017, article 764/724-60/2014 OE 2010-0051
	2.994,75 € TVAC 

	13
	FOURNITURE ET POSE D'UN VOLET ET D'UNE DOUBLE PORTE EXTÉRIEURE POUR LE CENTRE SPORTIF DU JOLI-BOIS À ATHUS - APPROBATION DE L’ATTRIBUTION.
	Le 04/12/2017 
	exercice 2017 - article 764/744-51/2017 OE 2017-0002
	7.618,22 € TVAC 

	14
	REALISATION DES TRAVAUX DE PEINTURE DES SIX APPARTEMENTS DANS L’IMMEUBLE SIS RUE DE LA COMTESSE N°8 A BATTINCOURT: ATTRIBUTION.
	Le 04/12/2017 
	exercice 2017 - article 124/724-60/2015 OE 2015-0025
	11.765,25 € TVAC 


Madame Isabelle LARDOT quitte la séance.
Mesdames MICHEL et CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS quittent la séance.

La séance est levée à 22h20.
_1591512055.xls
Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		8,671,267.77		8,671,267.77

		Augmentation		46,384.02		46,384.02		0.00

		Diminution		0.00		0.00		0.00

		Résultat		8,717,651.79		8,717,651.79






